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1 Stratégie et analyse 
 
1.1 Déclaration du décideur le plus haut placé de l'organisation [GRI NGOSS : p. 25] 
 
AMNESTY INTERNATIONAL est un mouvement international de militants œuvrant à la défense 
des droits humains, comme cela est défini publiquement dans ses statuts. Nous nous sommes 
engagés à adopter des normes relatives aux bonnes pratiques en matière de fonctionnement, de 
confidentialité, d'établissement de rapports et de transparence. Nous faisons par exemple en 
sorte de nous conformer pleinement aux normes publiques relatives aux rapports financiers et à 
la Charte sur l'obligation de rendre des comptes des organisations non gouvernementales 
internationales (ONGI). Notre Plan stratégique intégré de six ans (2010-2016, cf. 2.2 ci-après) 
et l'ordre des priorités qui en découle pour chacun de nos cycles de planification opérationnelle 
guident notre travail. Notre vision, nos buts et nos objectifs, ainsi que le plan stratégique sur 
une durée de six ans sont présentés sur notre site Internet (http://www.amnesty.org/fr/who-we-
are/accountability).  
 
Notre viabilité économique repose sur un soutien public continu des buts du mouvement. Avec 
près de trois millions de membres individuels et de sympathisants, la base du financement du 
mouvement est relativement solide, comme l'ont attesté nos performances dans le contexte des 
récentes difficultés économiques mondiales. Toutefois, certaines diminutions ont été observées 
sur quelques marchés, ce qui a ralenti le taux de croissance de notre revenu mondial. Nous 
axons toujours nos efforts sur la fidélisation de nos membres et sympathisants, ainsi que sur la 
diversification de nos sources de revenus. Nous cherchons à établir une base de 
membres/sympathisants plus diversifiée et plus active, qui reflète nos priorités en matière de 
travail de campagne pour les droits humains dans différentes régions du monde. 
 
En tant qu'organisation de défense des droits humains, nous respectons bien entendu toutes les 
législations et lois en lien avec la situation sociale et nous menons des évaluations afin de 
vérifier l'efficacité et la qualité des organisations partenaires et des fournisseurs avant de nouer 
des relations avec eux. Nous n'avons pas encore mis en place de systèmes ou de lignes de 
conduite complets concernant la mesure de l'impact environnemental, mais nous sommes 
conscients que nous devons progresser sur ce point. Toutefois, nous mesurons nos émissions de 
CO2 et nous étudions les possibilités s'offrant à nous pour les réduire, notamment un usage 
accru des technologies de communication afin de limiter nos déplacements internationaux. 
 
Le travail pour et avec les personnes en danger est au cœur de notre mission. C'est à ces 
personnes que nous devons rendre des comptes en premier lieu. Dans le cadre de notre travail 
de recherche et de campagne, nous écoutons de façon active des personnes en danger et des 
défenseurs des droits humains partout dans le monde. Nous travaillons aussi en partenariat avec 
d'autres organisations que nous consultons pour veiller à utiliser nos ressources limitées le plus 
efficacement possible au niveau international. 
 
2. Profil de l'organisation 
 
2.1 Nom de l'organisation [GRI NGOSS : p. 26] 
 
Amnesty International 
 
2.2 Principales activités (par exemple, travail de plaidoyer, marketing social, recherche, 
services, renforcement des capacités, assistance humanitaire, etc.). Précisez le lien 
entre ces activités et la mission et les principaux buts stratégiques de l'organisation 
(diminution de la pauvreté, environnement, droits humains, etc.) [GRI NGOSS : p. 26] 
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La vision d'Amnesty International est celle d'un monde où chacun peut se prévaloir de tous les 
droits énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et les autres instruments 
internationaux de défense des droits humains. Pour concrétiser sa vision, Amnesty International 
se donne pour mission de mener des recherches et des actions visant à prévenir et faire cesser 
les atteintes graves à l'ensemble de ces droits. Amnesty International intervient auprès des 
gouvernements, des organisations intergouvernementales, des groupes politiques armés, des 
entreprises et d'autres agents non gouvernementaux. Amnesty International s'efforce de rendre 
publiques les atteintes aux droits humains avec exactitude, célérité et constance. L'organisation 
mène des recherches systématiques et impartiales sur des cas individuels et des pratiques bien 
établies d'atteintes aux droits humains. Les résultats de ses recherches sont rendus publics, et 
les membres, les sympathisants et le personnel d'Amnesty International appellent la population 
à faire pression sur les gouvernements ou d'autres entités pour que cessent ces violations. 
 
Outre son travail sur des atteintes spécifiques aux droits humains, Amnesty International 
demande instamment à tous les gouvernements de respecter la primauté du droit, ainsi que de 
ratifier et d'appliquer les textes relatifs aux droits humains ; l'organisation mène un vaste 
programme d'éducation aux droits humains, et elle encourage les organisations 
intergouvernementales, les particuliers et l'ensemble des composantes de la société à 
promouvoir et respecter les droits humains. Les priorités stratégiques en matière de droits 
humains d'Amnesty International pour la période 2010-2016 sont les suivantes : (1) renforcer le 
pouvoir d'action des personnes vivant dans la pauvreté ; (2) défendre les populations en 
mouvement non protégées ; (3) protéger les gens de la violence commise par les États et les 
groupes armés et (4) protéger le droit à l'identité et le droit d'exprimer des opinions divergentes. 
Des informations détaillées sur ces priorités et sur d'autres priorités organisationnelles se 
trouvent dans le document intitulé Plan stratégique intégré d'Amnesty International 2010-2016 
(http://www.amnesty.org/fr/who-we-are/accountability/integrated-strategic-plan), qui vise à 
donner des moyens d'agir aux personnes dont les droits sont menacés et à renforcer le 
mouvement de défense des droits humains. 
 
2.3 Structure opérationnelle de l'organisation, y compris les bureaux nationaux, 
sections, filiales, bureaux sur le terrain, principales divisions, entités opérationnelles et 
coentreprises. [GRI NGOSS : p. 26] 
 
Amnesty International est un mouvement constitué de sections et structures nationales, et du 
Secrétariat international. Les sections et structures œuvrent à la promotion des droits humains 
dans leurs propres pays/territoires, conformément aux statuts d'Amnesty International 
(http://www.amnesty.org/fr/who-we-are/accountability/statute-of-amnesty-international). Le 
Secrétariat international assure des fonctions clés de recherche et d'action, et coordonne le 
travail quotidien d'Amnesty International à l'échelle mondiale. 
 
2.4 Emplacement et adresse du siège de l'organisation [GRI NGOSS : p. 26] 
 
Le Secrétariat international (SI) d'Amnesty International est situé au 1 Easton Street, Londres 
WC1X 0DW, Royaume-Uni (bureau principal du SI). Le SI dispose de huit autres bureaux à 
travers le monde (Dakar, Kampala, Beyrouth, Hong Kong, Moscou, Genève, Paris, New York) 
ainsi que de bureaux de projets-pays. 
 
2.5 Nombre de pays dans lesquels l'organisation exerce ses activités [GRI NGOSS : 
p. 26] 
 
Amnesty International dispose actuellement de 69 entités juridiques dans 66 pays/territoires : 
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Pays du Sud (43 entités dans 43 pays/territoires) : Afrique du Sud, Algérie, Argentine, Bénin, 
Bermudes, Burkina Faso, Chili, Corée du Sud, Côte d'Ivoire, Croatie, Ghana, Hong Kong, 
Hongrie, Îles Féroé, Israël, Kenya, Malaisie, Mali, Maroc, Maurice, Mexique, Moldavie, Mongolie, 
Népal, Paraguay, Pérou, Philippines, Pologne, Porto Rico, Portugal, République tchèque, 
Sénégal, Sierra Leone, Slovaquie, Taïwan, Thaïlande, Togo, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, 
Venezuela, Zimbabwe 
 
Pays du Nord (26 entités dans 23 pays/territoires) : Allemagne, Australie, Autriche, Belgique 
(sections flamande et francophone), Canada (sections anglophone et francophone), Danemark, 
Espagne, États-Unis, Finlande, France, Grèce, Irlande, Islande, Italie, Japon, Luxembourg, 
Nouvelle-Zélande, Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni (une section et le Secrétariat international), 
Slovénie, Suède et Suisse. 
 
2.6 Nature du capital et forme juridique [GRI NGOSS : p. 26] 
 
Amnesty International est un mouvement mondial fondé sur l'action de bénévoles et constitué 
d'entités juridiques indépendantes, de sections et structures nationales et du Secrétariat 
international. Le travail mené par l'intermédiaire du Secrétariat International est organisé en 
deux entités juridiques, conformes à la législation britannique. Il s'agit d'Amnesty International 
Limited (« Amnesty International L ») et Amnesty International Charity Limited (« Amnesty 
International CL »). Amnesty International Limited mène des activités charitables au nom 
d'Amnesty International Charity Limited, œuvre de bienfaisance (numéro au registre britannique 
des œuvres de bienfaisance : 294230). Pour obtenir des informations sur les statuts des 
sections et des structures, rendez-vous à la page http://www.amnesty.org/fr/who-we-are/amnesty-
international-in-your-country pour contacter le Secrétariat international. 
 
2.7 Public visé et parties intéressées [GRI NGOSS : p. 26] 
 
Amnesty International est un mouvement mondial réunissant des personnes qui œuvrent pour le 
respect et la protection des droits humains universellement reconnus. Nous estimons que toutes 
les atteintes aux droits humains, où qu'elles se produisent, sont l'affaire de tous. Amnesty 
International vise à améliorer la vie des gens au moyen d'un travail de campagne et de la 
solidarité internationale. Amnesty International mène des recherches et des actions pour 
prévenir les atteintes graves aux droits humains, pour y mettre fin et pour demander justice au 
nom de ceux dont les droits ont été violés. Les membres et sympathisants d'Amnesty 
International exercent une influence sur les gouvernements, les instances politiques, les 
entreprises et les organisations intergouvernementales. Les militants d'Amnesty International 
s'attaquent aux problèmes en mobilisant l'opinion publique. Pour ce faire, ils organisent de 
grandes manifestations et des rassemblements silencieux, interviennent directement auprès des 
acteurs concernés et font campagne sur Internet et avec les moyens traditionnels. 
 
2.8 Taille de l'organisation [GRI NGOSS : p. 26] 
 
En décembre 2009, Amnesty International comptait environ trois millions de membres et de 
sympathisants (dont environ 88 % dans les pays du Nord et environ 50 % de femmes). Par 
ailleurs, nous estimons qu'au moins un million de militants à travers le monde ont pris part à 
des actions à l'initiative d'Amnesty International en 2009 (méthodes classiques d'envoi de 
lettres, de signatures de pétitions, de manifestations, de travail de pression ainsi que méthodes 
plus originales impliquant des blogs, des réseaux sociaux, du théâtre de rue et des spectacles 
itinérants). Le revenu mondial d'Amnesty International en 2009 s'est élevé à 200 millions 
d'euros et ses dépenses à 193 millions d'euros. Fin 2009, l'actif net d'Amnesty International 
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était de 108 millions d'euros (156 millions d'euros d'actifs et 48 millions d'euros de passifs) 
avec 55 millions en liquidités. 
 
En 2009, Amnesty International a envoyé 163 missions de recherche sur le terrain 
correspondant à 4 333 jours-personne dans 87 pays/territoires. 
 
Veuillez noter que certains pays (comme l'Arabie saoudite, la Chine, Cuba, l'Iran, le Laos, le 
Turkménistan et le Viêt-Nam) nous interdisent d'entrer sur leur territoire pour y mener des 
recherches sur les violations des droits humains ; dans d'autres pays, les possibilités de missions 
sont rares ou extrêmement compliquées (en Inde, en Libye ou en Syrie, par exemple) et dans 
d'autres pays encore, la situation est simplement trop dangereuse, au vu de nos méthodes de 
recherche, pour que notre personnel ou nos contacts puissent s'y rendre. 
 

2009 Missions Journées-personnel Pays/territoires 

Afrique (subsaharienne et sud) 44 1 508 23 

Amériques 23 589 13 

Asie-Pacifique et Asie du Sud 51 1 310 20 

Europe et Asie centrale 30 467 23 

Moyen-Orient et Afrique du Nord 15 459 8 

Total 163 4 333 87 

 
 
Pour faire connaître les atteintes aux droits humains dans le monde en 2009, Amnesty 
International a publié 130 rapports (de 10 pages ou plus) et 399 documents plus brefs (mises à 
jour sur des pays, synthèses d'action, cas d'appel et dépliants) présentant les violations des 
droits fondamentaux dans 112 pays/territoires. 
 

2009 Rapports Autres documents brefs Pays/territoires 

Afrique (subsaharienne et sud) 21 85 24 

Amériques 24 93 17 

Asie-Pacifique et Asie du Sud 26 97 24 

Europe et Asie centrale 37 56 33 

Moyen-Orient et Afrique du Nord 22 68 14 

Total 130 399 112 

 
Publiées lorsqu'une personne se trouve en danger imminent d'atteinte à ses droits fondamentaux 
et que le fait d'attirer l'attention des autorités par l'envoi de lettres a des chances de faire 
évoluer positivement sa situation, les Actions urgentes permettent d'appeler les militants à agir. 
C'est un mode d'action utilisé de longue date par Amnesty International. En 2009, Amnesty 
International a diffusé 600 Actions urgentes et actions/informations complémentaires couvrant 
77 pays/territoires. 

2009 
 
 

Nouvelles 
Actions 
urgentes 

Action/Informations 
complémentaires sur des Actions 
urgentes 

Pays/territoires 
 
 

Afrique 
(subsaharienne et 
sud) 

30 
 
 

15 
 
 

13 
 
 

Amériques 119 63 21 
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Asie-Pacifique et Asie 
du Sud 

55 
 

43 
 

14 
 

Europe et Asie 
centrale 

31 
 

32 
 

15 
 

Moyen-Orient et 
Afrique du Nord 

108 
 

104 
 

14 
 

Total 343 257 77 
 
2.9 Changements importants survenus durant la période visée par le rapport concernant 
la taille, la structure ou la propriété [GRI NGOSS : p. 26] 
 
Aucun 
 
2.10 Distinctions obtenues au cours de la période visée par le rapport [GRI NGOSS : 
p. 26] 
 
Aucune 
 
3. Paramètres liés au rapport 
 
Profil du rapport 
 
3.1 Période visée par le rapport (année civile/fiscale) pour les informations fournies [GRI 
NGOSS : p. 26] 
 
Année civile 2009. 
 
3.2 Date du rapport antérieur le plus récent (le cas échéant) [GRI NGOSS : p. 26] 
 
Mars 2010 (Rapport mondial 2009 sur la conformité à la Charte sur l'obligation de 
rendre des comptes des organisations non gouvernementales internationales [ONGI]). 
 
3.3 Périodicité du rapport (annuel, tous les deux ans, etc.) [GRI NGOSS : p. 26] 
 
Annuel 
 
3.4 Personne à contacter pour toute question sur le rapport ou son contenu [GRI 
NGOSS : p. 26] 
 
George Macfarlane (directeur général, services organisationnels) 
 
Portée et délimitation du rapport 
 
3.5 Processus de définition du contenu du rapport [GRI NGOSS : p. 26] 
 
Le contenu du rapport repose sur les considérations suivantes : (1) instructions de l'exécutif à 
l'origine de la Charte sur l'obligation pour les ONGI de rendre des comptes (atelier d'octobre 
2010 et document issu de la réunion de l'exécutif ACC 10/21a) aux termes desquelles tous les 
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signataires de la Charte s'engagent à faire état du respect de la Charte au moyen du modèle du 
GRI (niveau C) comportant 18 indicateurs (dont neuf spécifiques aux ONG) et (2) éléments clés 
de notre Plan stratégique intégré 2010-2016 (cf. 2.2 plus haut). 
 
3.6 Délimitation du rapport (pays, divisions, filiales, installations en crédit-bail, 
coentreprises et fournisseurs, par exemple). (Voir le Protocole GRI sur la délimitation 
pour obtenir de plus amples informations). [GRI NGOSS : p. 26] 
 
Sauf indication contraire, ce rapport couvre l'ensemble du mouvement d'Amnesty International, 
y compris toutes les entités juridiques partout dans le monde (sections, structures, Secrétariat 
international). 
 
3.7 Restrictions particulières touchant la portée ou la délimitation du rapport [GRI 
NGOSS : p. 26] 
 
Aucune 
 
3.8 Bases adoptées pour la communication d'informations sur les coentreprises, filiales, 
installations louées, activités sous-traitées et autres situations susceptibles d'avoir une 
incidence majeure sur les comparaisons d'une période à l'autre et/ou d'une organisation 
à l'autre [GRI NGOSS : p. 27] 
 
Toutes les entités juridiques d'Amnesty International doivent respecter les normes comptables 
généralement admises sur le plan local pour la préparation de leurs états financiers à l'attention 
du mouvement et de leur gouvernement. Compte tenu des limites de temps et de ressources, il 
n'a pas été possible de recueillir suffisamment d'informations pour déterminer les ajustements 
requis afin que les états financiers mondiaux soient conformes aux Normes internationales 
d'information financière (IFRS). Le contenu et le format des principaux états (bilan et flux de 
trésorerie) et les notes explicatives ont été conçus en conformité avec les règles relatives à la 
divulgation d'informations des IFRS dans la mesure du possible. Toutefois, le contenu et le 
format du compte de résultats et des notes financières reposent sur les règles relatives à la 
divulgation d'informations d'Accounting and Reporting for Charities : Statement of 
Recommended Practice (SORP 2005) [Pratiques recommandées en matière de comptabilité et 
d'établissement de rapports pour les œuvres de bienfaisance]. 
 
3.10 Explication de l'effet de toute reformulation de l'information fournie dans des 
rapports précédents et des raisons de cette reformulation (par exemple 
fusions/acquisitions, modifications des années/périodes de base, nature des activités, 
méthodes de mesure) [GRI NGOSS : p. 27] 
 
Les reformulations les plus notables par rapport à l'année précédente (2008) sont les suivantes : 
 
1. Reformulation due à un changement de politique comptable concernant l'adoption des 
modifications aux conditions énoncées dans la Section 1000 du manuel de l'Institut canadien 
des comptables agréés (section canadienne d'Amnesty International) relative aux états financiers 
– Fonds d'ouverture : diminution de 229 041 euros. 
 
2. Reformulation due à l'intégration des résultats et de la situation financière de la fondation de 
la section irlandaise d'Amnesty International (AI Ireland Foundation) dans les comptes agrégés 
de 2009 – Fonds d'ouverture : augmentation de 1 028 886 euros. 
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3.11 Modifications importantes, en comparaison des rapports précédents, touchant la 
portée ou la délimitation du rapport, ou les méthodes de mesure utilisées [GRI NGOSS : 
p. 27] 
 
Aucune 
 
3.12 Tableau indiquant où trouver les informations standard dans le rapport [GRI 
NGOSS : p. 27] 
 
Ce document est l'index du contenu GRI pour le reporting niveau C. 
 
4. Gouvernance, engagements et implication 
 
4.1 Structure de gouvernance de l'organisation, notamment comités ayant la 
responsabilité, sous l'autorité de l'organe supérieur de gouvernance, de certaines tâches 
comme la définition de la stratégie ou la supervision de l'organisation [GRI NGOSS : 
p. 27] 
 
Le plus haut organe de gouvernance d'Amnesty International est le Conseil international, qui se 
réunit tous les deux ans et qui est composé de représentants des sections et structures, ainsi 
que de membres du Comité exécutif international. Le Conseil international exerce 
principalement les fonctions suivantes :  
(i) mettre l'accent sur la stratégie ; 
(ii) définir la vision, la mission et les valeurs fondamentales d'Amnesty International ; 
(iii) établir le Plan stratégique intégré d'Amnesty International, y compris sa stratégie financière ; 
(iv) établir des systèmes et organes de gouvernance et de délégation pour le mouvement, élire 
les membres de ces organes et faire en sorte que ces organes et ces membres rendent des 
comptes ; 
(v) comparer les performances du mouvement aux stratégies et plans convenus, et 
(vi) veiller à ce que les sections, structures et autres instances d'Amnesty International 
respectent leur obligation de rendre des comptes. 
 
Le rôle principal du Comité exécutif international est d'assurer partout dans le monde la 
direction et la gestion avisée d'Amnesty International dans son ensemble. Ses fonctions 
consistent à : 
(i) prendre des décisions internationales au nom d'Amnesty International ; 
(ii) garantir une politique financière saine et veiller à ce qu'elle soit dûment appliquée dans 
l'ensemble de l'organisation ; 
(iii) garantir la mise en œuvre du Plan stratégique intégré ; 
(iv) adapter en cas de besoin le Plan stratégique intégré et les autres décisions prises par le 
Conseil international ; 
(v) veiller au respect des statuts ; 
(vi) veiller au développement des ressources humaines ; 
(vii) rendre les sections, les structures et autres organes d'Amnesty International comptables de 
leur fonctionnement, en présentant des rapports au Conseil international, et 
(viii) remplir les autres fonctions qui lui ont été conférées dans les statuts. 
 
4.2 Indiquer si le président de l'organe supérieur de gouvernance est aussi un membre 
de la haute direction (et, le cas échéant, sa fonction au sein de la direction de 
l'organisation et les raisons de cet arrangement). Décrire le partage des responsabilités 
entre le plus haut organe de gouvernance et l'administration. [GRI NGOSS : p. 27] 
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Le président du Conseil international n'a pas une fonction de direction et est nommé par la 
réunion précédente du Conseil international. Les membres du Comité exécutif international n'ont 
pas une fonction de direction et sont élus lors du Conseil international. Le Secrétariat 
international, dirigé par un-e secrétaire général-e, est chargé de la gestion des affaires courantes 
d'Amnesty International, sous la direction du Comité exécutif international. 
 
4.3 Pour les organisations ayant une structure de conseil unitaire, indiquer le nombre de 
membres de l'organe supérieur de gouvernance qui sont des membres indépendants 
et/ou sans fonction de direction. [GRI NGOSS : p. 27] 
 
Le Comité exécutif international actuel est composé de 10 membres non rémunérés et non 
dirigeants (neuf élus et un coopté). Des informations détaillées sur les 10 membres du Comité 
exécutif international se trouvent sur la page http://www.amnesty.org/fr/who-we-are/our-
people/international-executive-committee. 
 
4.4 Mécanismes permettant aux parties intéressées internes (membres, par exemple), 
actionnaires et aux employés de soumettre des recommandations ou une orientation à 
l'organe supérieur de gouvernance. [GRI NGOSS : p. 27] 
 
Les membres et les membres du personnel peuvent envoyer directement leurs recommandations 
et remarques au Comité exécutif international à l'adresse IEC@amnesty.org. Les 
recommandations des membres sont aussi transmises par les représentants des sections et des 
structures au Conseil international. Le mouvement consulte régulièrement les membres et les 
membres du personnel sur les politiques et stratégies clés entre les réunions du Conseil 
international de diverses manières (soumissions formelles ou dialogue direct, par exemple). 
 
Engagement des partenaires 
 
4.14 Liste des groupes de partenaires avec lesquels l'organisation a ouvert le dialogue 
[GRI NGOSS : p. 29] 
 
Les principaux partenaires d'Amnesty International sont les personnes en danger, les défenseurs 
des droits humains, les organisations et coalitions non gouvernementales et communautaires, les 
membres et les sympathisants, les militants, les bénévoles, les gouvernements et les 
organisations internationales telles que les Nations unies. 
 
4.15 Base d'identification et de sélection des partenaires avec lesquelles le dialogue est 
recherché [GRI NGOSS : p. 29] 
 
Les personnes, défenseurs, groupes ou communautés avec lesquels nous travaillons ont connu 
des violations des droits humains ou des menaces. Nos recherches, nos contacts et nos 
partenaires au niveau national nous permettent de les trouver, généralement en premier lieu 
grâce au travail de l'équipe du Secrétariat international travaillant sur le pays en question, ou 
grâce aux collègues des sections et des structures. 
 
Au niveau des pays, des partenaires stratégiques sont identifiés et soutenus par les équipes des 
pays en question et par l'équipe chargée des partenariats stratégiques. Les relations que nous 
établissons doivent répondre aux mêmes critères de priorité en matière de droits humains et aux 
mêmes projets pour un travail en commun. Celui-ci doit constituer un soutien et une valeur 
ajoutée véritables pour les partenaires et les objectifs communs quant aux droits fondamentaux. 
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Nous ciblons des gouvernements et des OIG clés sur lesquels nous exerçons des pressions afin 
de promouvoir les droits humains ou dénoncer la façon dont leurs actions portent atteinte à ces 
droits. Nous travaillons avec les principaux organes et mécanismes régionaux et internationaux 
de défense des droits humains, tels que le Conseil des droits de l'homme des Nations unies, les 
organes de suivi des traités et les procédures spéciales des Nations unies, les tribunaux et les 
mécanismes régionaux des droits humains. De plus, nous collaborons avec des organes 
politiques et juridiques, comme le Conseil de sécurité des Nations unies et la Cour pénale 
internationale, ainsi qu'avec l'Union européenne, le Conseil de l'Europe, l'ANASE et la Ligue 
arabe. Notre engagement auprès de chacune de ces institutions s'appuie sur nos priorités et sur 
notre évaluation de l'impact que ces institutions peuvent produire en termes de promotion des 
droits humains. 
 
Données sur les performances 
 
Indicateur 1 : (ONG1) Implication des groupes de parties intéressées dans la 
conception, la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation des politiques et des programmes 
 
En tant que membre fondateur de la Charte sur l'obligation de rendre des comptes des ONGI et 
en tant qu'organisation ayant participé à la production du supplément sectoriel ONG du GRI, 
nous sommes conscients de la nécessité d'améliorer et de promouvoir en permanence nos 
mécanismes d'obligation de rendre des comptes auprès de toutes les parties intéressées. Plus 
spécifiquement, les principales parties intéressées sont les personnes en danger, qui risquent 
d'être victimes de graves violations des droits humains partout dans le monde. Nous tentons 
d'inclure ces parties à chaque étape de notre travail et à tous les niveaux de l'organisation. 
 
Pour ce faire, nous avons adopté plusieurs mesures. Ainsi, notre Plan stratégique intégré de six 
ans (PSI, cf. 2.2 plus haut) est le fruit de consultations poussées menées auprès de nos 
membres, de partenaires et de spécialistes indépendants. Un sondage public, en ligne, a aussi 
été produit pour encourager le grand public à exprimer ses opinions. Notre but, dans le cadre du 
PSI, consiste à développer le pouvoir d'action des détenteurs de droits et à renforcer le 
mouvement de défense des droits humains. En outre, l'une des priorités principales du PSI est 
de développer une « participation active » et des méthodes participatives de recherche et 
d'action, de manière à inclure plus largement les parties intéressées et à améliorer notre 
efficacité et nos résultats. 
 
Que ce soit au niveau de notre stratégie mondiale ou d'un projet individuel, nous nous efforçons 
d'impliquer ces partenaires à chaque étape, depuis l'analyse de la situation jusqu'à la rédaction 
d'un rapport sur les résultats obtenus, en passant par la définition des indicateurs. Dans le cadre 
de sa méthodologie de gestion de projet, le Secrétariat international encourage tous les membres 
du personnel à mener des exercices participatifs avec les groupes concernés, lors de la 
planification d'un projet, pendant les examens périodiques portant sur l'organisation et durant 
les exercices d'évaluation. Nous consultons les partenaires et les communautés avec lesquels 
nous travaillons au sujet des plans, et nous les faisons participer aux examens et évaluations que 
nous menons. Il peut s'agir de processus consultatifs ou participatifs. Pendant la campagne 
Halte à la violence contre les femmes, qui s'est terminée en 2010, il nous a été difficile de faire 
en sorte que les partenaires et les parties intéressées se penchent sur notre travail, malgré des 
efforts concertés. Un projet sur la participation active est né ultérieurement, qui permet de 
mettre en œuvre des approches et des outils plus efficaces pour faire participer activement les 
parties intéressées. 
 
Nous avons aussi mis au point des méthodes qualitatives de mesure de l'impact, en plaçant les 
voix du mouvement au centre de cette évaluation. Nombre de méthodes de recherche différentes 
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sont à notre disposition pour évaluer l'impact. Au regard des valeurs fondamentales, de la vision 
et de la mission de notre organisation, qui accorde une grande importance à l'expérience des 
personnes et aux changements que nous apportons dans leur vie, nous avons utilisé une 
méthode clé appelée l'« engagement des parties intéressées ». Cette méthode de recherche 
suppose de recueillir les points de vue des parties intéressées. Pour obtenir des résultats fiables, 
nous cherchons toujours à inclure des données issues de subjectivités multiples. Les résultats 
des évaluations et des mesures de l'impact sont partagés avec ceux qui ont pris part au 
processus et qui sont concernés par le problème. En outre, dans la mesure du possible, nous 
cherchons à obtenir des informations en retour de la part des parties intéressées pour renforcer 
l'expérience d'apprentissage. Ce processus nous aide aussi à tirer des enseignements concrets et 
fondés à partir des dimensions diverses d'un projet. Nous élaborons des plans d'action reposant 
sur les conclusions et les recommandations afin que nous puissions tirer parti des 
enseignements recueillis pour les projets futurs. Toutes les informations nous permettent 
d'améliorer de façon continue les projets et les programmes de travail et, à plus long terme, de 
contribuer à la définition des priorités et de l'utilisation des ressources de l'organisation. Nous 
nous efforçons de partager les résultats et de diffuser largement les évaluations des grandes 
campagnes mondiales auprès des parties intéressées, des partenaires et des personnes et 
communautés impliqués dans les projets. Nous publions également des rapports d'évaluation sur 
le site Internet international. Les résultats de l'évaluation de la campagne Halte à la violence 
contre les femmes peuvent être consultés sur la page http://www.amnesty.org/fr/review-stop-
violence-against-women-campaign. 
 
Indicateur 2 : (ONG2) Mécanismes d'obtention d'informations en retour et mécanismes 
de plaintes en lien avec les programmes et politiques, et détermination des mesures à 
prendre face à des infractions aux règles 
 
Amnesty International admet que ceux pour qui et avec qui elle travaille peuvent être amenés à 
émettre une plainte visant l'organisation et leur reconnaît ce droit. Elle reconnaît en outre que 
ces personnes sont en droit de recevoir une réponse officielle, et d'obtenir une solution à leurs 
préoccupations lorsque celles-ci sont fondées. Les plaintes peuvent être adressées au secrétaire 
général d'Amnesty International par courrier électronique ou par courrier postal 
(http://www.amnesty.org/fr/contact). Nous nous efforçons de répondre par écrit dans les 
meilleurs délais (si possible dans les deux semaines qui suivent) et d'évaluer le bien-fondé de la 
plainte dans un délai de 30 jours ouvrés. Le sujet de la plainte pourra éventuellement être porté 
à la connaissance d'une section ou structure nationale d'Amnesty International qui pourra mener 
une enquête et apporter une réponse officielle. Les plaignants sont informés d'éventuels retards 
dans la procédure (en raison, par exemple, de l'absence des membres du personnel concernés 
ou du renvoi de la plainte vers l'entité nationale). 
 
Au Secrétariat international, une ligne de conduite relative à la dénonciation vise à encourager 
les membres du personnel à signaler les pratiques qui ne seraient pas conformes aux normes et 
à la Charte sur l'obligation de rendre des comptes des ONGI. Il n'existe pas de ligne de conduite 
mondiale au sein du mouvement qui soit la même pour toutes les sections et structures. 
 
Indicateur 3 : (ONG3) Système permettant d'assurer le suivi et l'évaluation des 
programmes (notamment, comment mesurer leur efficacité et leur impact) et comment 
en tirer des leçons ; changements qui en résultent dans les programmes et la manière 
dont vous communiquez à leur sujet. 
 
L'amélioration permanente de notre efficacité et de notre impact positif en matière de droits 
humains fait partie de notre mission. Ainsi, dans le cadre de la planification opérationnelle et de 
la rédaction des comptes rendus par le Secrétariat international, les phases de planification des 
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projets et les programmes de travail doivent inclure la définition des indicateurs. Tous les projets 
doivent être planifiés, passés en revue et révisés à six mois d'intervalle et les parties intéressées 
doivent s'impliquer autant que possible dans le processus. Cette approche propose une réflexion 
critique en vue de la concentration sur l'apprentissage ; les six révisions mensuelles permettent 
d'accroître et de partager les enseignements tirés des différents projets. Toutes ces informations 
sont conservées dans une base de données à laquelle peuvent accéder tous les membres du 
personnel et les bénévoles, ce qui garantit une transparence complète et une ouverture au sein 
de l'organisation. Des améliorations notables ont été apportées, mais la pratique n'est pas 
complètement institutionnalisée dans l'organisation. Récemment, l'organisation a adopté la 
« théorie du changement » comme méthode de développement des campagnes et des 
programmes de travail. 
 
L'unité Connaissances et impact du Secrétariat international évalue régulièrement l'état 
d'avancement des buts et de la mission des projets et de l'organisation. De plus, l'unité procède 
chaque année à une mesure approfondie de l'impact pour compléter les évaluations continues 
au niveau des projets. Dans le cadre de cette méthodologie, l'unité a développé le premier 
dispositif d'évaluation de l'impact du mouvement, appelé les « Dimensions du changement ». 
Celles-ci s'inspirent de la mission et de la vision de l'organisation et sont conçues de façon à 
épauler l'analyse systématique de l'impact – positif ou négatif – du travail d'Amnesty 
International sur les personnes touchées par notre action, y compris les principales parties 
intéressées. Elles ont pour objectif de permettre l'analyse des changements cumulés et globaux, 
à l'intérieur des différents thèmes, pays, groupes de partenaires, périodes, ou transversalement 
d'un élément à l'autre. Les mesures de l'impact visent à déterminer la pertinence et la 
réalisation des objectifs des programmes, ainsi que leur efficacité, leurs résultats et leur 
pérennité. Elles prouvent non seulement l'efficacité de notre travail, mais permettent également 
de l'améliorer, en aidant l'organisation à tirer des enseignements et à corriger certaines actions. 
Cela prend forme à différents niveaux : les enseignements tirés des mesures de l'impact sont 
utilisés pour modifier nos actions relatives à une campagne ou à un projet spécifique (par 
exemple, modifier notre relation aux médias ou modifier les messages que nous adressons aux 
gouvernements). Les connaissances peuvent également être obtenues plus globalement dans un 
domaine de travail, en s'intéressant à ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas. Nous 
pouvons établir des meilleures stratégies grâce aux connaissances que nous accumulons sur ce 
qui contribue à l'efficacité d'une campagne ou sur ce qui fonctionne dans un contexte 
spécifique. 
 
Dans le mouvement dans son ensemble, un système pilote de planification des activités et de 
rédaction de comptes rendus normalisés pour toutes les entités a été mis place en 2008/2009, 
puis étendu aux informations sur les résultats 2010/2012 afin de renforcer le suivi et 
l'évaluation. Ce système global doit permettre au mouvement de transformer ses priorités 
mondiales en plans d'action concrets. Les informations qui en résultent contribuent à une 
meilleure compréhension des performances globales du mouvement dans le cadre du Plan 
stratégique intégré de six ans, grâce aux principaux indicateurs de performance. Nous 
continuons de tirer des leçons et d'améliorer le processus ; les informations obtenues ont déjà 
joué un rôle dans la détermination des priorités de l'organisation et dans l'utilisation des 
ressources à travers le mouvement. 
 
Indicateur 4 : (ONG4) Mesures adoptées pour intégrer la dimension de genre et la 
diversité dans la conception, la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation des programmes 
et dans le cycle d'apprentissage par l'expérience 
 
Nous tenons à créer un environnement respectueux et accueillant, qui favorise l'intégration. La 
politique en matière d'emploi du Secrétariat international et des sections et structures interdit 
toutes formes de discrimination lors de la sélection des personnes à recruter. Nous avons lancé 
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un plan d'action sur les questions de genre en 2003 et prévoyons une deuxième édition de ce 
plan en 2011. Par ailleurs, nous travaillons actuellement sur une feuille de route qui permettra 
à toutes les entités de garantir notre compétence en matière de respect de la diversité et de 
l'intégration dans nos pratiques. Nous avons procédé à un audit portant sur le genre et la 
diversité au sein de nos sections et structures ainsi que du Secrétariat international en ce qui 
concerne le nouveau plan d'action sur les questions de genre et la feuille de route relative à la 
diversité. 
 
Étant donné que notre organisation présente une dimension mondiale, avec des sections et 
structures nationales, nous devons tenir compte de la diversité non seulement sous l'angle du 
Secrétariat international, mais aussi dans un contexte national. Nous nous sommes, dans une 
large mesure, penchés sur la problématique de la discrimination et de la persécution dans le 
cadre de notre travail. Nous nous sommes aussi engagés à travailler sur les questions de genre et 
nous avons mené une première campagne mondiale intitulée Halte à la violence contre les 
femmes. Au terme de cette campagne, deux consultants indépendants ont procédé à une 
évaluation. Nous avons l'intention d'intégrer les résultats de cette évaluation dans notre travail 
actuel sur les questions de genre. Les consultants se sont entretenus avec des membres du 
personnel, des membres de l'organisation, des partenaires, des cibles du travail de plaidoyer et 
des détenteurs de droits pour mener à bien l'évaluation. Dans le Plan stratégique intégré actuel 
(cf. 2.2 plus haut), les questions de genre et la diversité constituent des thèmes transversaux 
dans l'ensemble de notre travail. 
 
Indicateur 5 : (ONG5) Méthodes utilisées pour formuler, communiquer, mettre en œuvre 
et modifier les positions de plaidoyer et les campagnes de sensibilisation du public 
 
Nos plans de campagnes, y compris les objectifs de changement concernant les droits humains, 
les stratégies de plaidoyer, la définition des cibles et les activités de mobilisation et d'éducation, 
sont élaborés dans le cadre d'une consultation du Secrétariat international, de nos sections et 
structures, et des partenaires. Ces plans sont communiqués au moyen de documents internes de 
planification et de stratégies d'action, ainsi que par l'envoi régulier de bulletins d'information, de 
courriers hebdomadaires et d'outils Wiki disponibles en interne et que les partenaires peuvent 
consulter. La mise en œuvre est coordonnée par les équipes du Secrétariat international, tandis 
que les sections et les structures fournissent le plus gros de l'action de campagne, de plaidoyer, 
d'éducation et du travail en direction des médias. Des processus réguliers de réflexion et 
d'évaluation ont lieu pour modifier et mettre à jour les objectifs de campagne. 
 
Indicateur 6 : (ONG6) Processus permettant de prendre en compte les activités des 
autres organisations et d'assurer une coordination avec celles-ci 
 
Nous travaillons activement avec des partenaires sur toutes les initiatives liées à nos campagnes. 
Les organisations et les groupes qui travaillent sur des thèmes similaires sont impliqués dans 
l'élaboration des stratégies de campagne et des plans. Nous les consultons notamment afin de 
déterminer les chevauchements et les lacunes dans le travail concerné. Nous mettons souvent 
en œuvre des initiatives communes avec d'autres ONG et nous participons activement aux 
activités des coalitions nationales et mondiales portant sur nos thèmes prioritaires en matière de 
droits humains. 
 
Indicateur 7 : (ONG7) Détermination des ressources allouées 
 
Toutes les entités distribuent les ressources en fonction des budgets prévus lors des phases de 
planification internes des entités. Toutes les entités se basent sur un ensemble de priorités 
opérationnelles mondiales adoptées par consensus (reposant sur le Plan stratégique intégré, cf. 
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2.2 plus haut) pour décider des phases de planification annuelles et des budgets qui en 
résultent. Des contrôles financiers internes sont en place pour veiller à ce que les dépenses 
soient conformes aux obligations légales et aux lignes de conduites internes. Toutes les 
opérations matérielles font l'objet d'audits complets indépendants, conformément aux lois 
nationales, et ces rapports ainsi que les rapports de commissaires aux comptes indépendants 
sont tous publiés dans les juridictions concernées. Des états financiers consolidés sont préparés 
(cf. Indicateur 8 ci-dessous) pour offrir une transparence sur l'ensemble des opérations du 
mouvement au niveau international. Les rapports nationaux ne peuvent pas être comparés 
directement, car la législation diffère selon les États. Les normes internationales d'information 
financière (IFRS) sont utilisées comme normes de référence pour l'établissement des états 
financiers consolidés. Nous mettons actuellement en œuvre un dispositif commun 
d'établissement des comptes financiers qui permettra d'améliorer la production des comptes 
consolidés internationaux, grâce à l'utilisation des mêmes normes et définitions. 
 
Indicateur 8 : (ONG8) Sources de financement par catégorie, cinq principaux donateurs 
et valeur monétaire de leur contribution 
 
Sur les 200 millions d'euros de revenu mondial en 2009, 96 % n'étaient pas destinés à des fins 
spécifiques. Les 4 % restants provenaient essentiellement des gouvernements (éducation aux 
droits humains uniquement) et de fondations. Le tableau ci-dessous présente les différentes 
sources du revenu mondial d'Amnesty International en 2009 et leur part de ce revenu. 
 

Source de revenu 2009 Euros (millions) % 

Dons publics 80 40 

Adhésions de membres 52,8 26 

Dons supplémentaires de membres 17,9 9 

Legs 18 9 

Événements et marchandises 8,4 4 

Fiducies et fondations 2,9 1 

Gouvernements (éducation aux droits humains uniquement) 2,5 1 

Entreprises (non affectés uniquement) 0,5 0 

Autres institutions 6,3 3 

Dons en nature 3 1 

Investissement 1,5 1 

Autres 6,4 3 

Total 200 100 

 
En 2009, les cinq principaux donateurs ont représenté 4 % (8 millions d'euros) de notre revenu 
mondial. 
 

Cinq principaux donateurs en 2009 Euros (millions) 

Loterie nationale des codes postaux (Pays-Bas) 4,8 

Loterie nationale des codes postaux (Suède) 0,9 

Department for International Development (gouvernement britannique, 
éducation aux droits humains en Afrique) 

0,8 
 

Oak Foundation (États-Unis) 0,7 

Education Foundation of America (États-Unis) 0,5 
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Total 8 
 
Sur les 193 millions d'euros de dépenses mondiales en 2009, 57 % ont servi aux programmes 
en faveur des droits humains (recherche et travail de campagne) et aux communications et 
publications sur les violations des droits humains et 13 % ont concerné la gestion générale, 
l'administration et la gouvernance. Les 30 % restants ont servi à la collecte de fonds en vue de 
recruter de nouveaux membres et sympathisants. 
 

Dépenses en 2009 Euros (millions) % 

Programmes (recherche et campagnes) 93 48 

Communications et publications 18 9 

Collecte de fonds 57 30 

Gestion générale et administration 20 10 

Gouvernance 5 3 

Total 193 100 
 
Indicateur 9 : (EC7) Procédures de recrutement au niveau local et proportion de cadres 
dirigeants embauchés localement sur les principaux sites opérationnels 
 
Nous n'avons pas défini une politique de recrutement local, mais la majorité (plus de 90 %) des 
membres du personnel sont embauchés aux niveaux local ou régional. Pratiquement tout le 
personnel de nos sections et structures est issu de la population locale. Ces sections et 
structures emploient environ 1 400 personnes (soit 75 % des 1 850 employés du mouvement). 
Le Secrétariat international, à Londres, fait figure d'exception ; ce bureau présente une diversité 
au niveau de son personnel, qui reflète la diversité du mouvement. Près de la moitié des plus de 
400 membres du personnel du Secrétariat international sont d'origine britannique, mais le SI 
emploie également des personnes originaires de 60 pays situés sur tous les continents. 
 
Indicateur 10 : (EN16) Émissions totales, directes ou indirectes de gaz à effet de serre 
(en poids) 
 
Nos émissions de CO2 pour l'année 2009 ont été déterminées à partir de notre consommation 
énergétique (électricité et gaz) dans les bureaux et de nos déplacements professionnels. Nous 
commençons seulement à mesurer nos émissions ; seules 14 sections et le Secrétariat 
international ont fourni des données à ce sujet en 2009. Ces 15 entités ont représenté environ 
70 % de nos ressources mondiales en 2009 et leurs émissions totales en 2009 ont été les 
suivantes : 
 
Émissions de CO2 liées à l'activité au sein des bureaux (total des 15 entités) : 2 859 tonnes 
Émissions de CO2 liées aux déplacements professionnels (total des 15 entités) : 4 041 tonnes 
 
Indicateur 11 : (EN18) Mesures visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre et 
réductions réalisées 
 
Nous allons encourager toutes les entités à mesurer leurs émissions de CO2 et nous envisageons 
de lancer en 2011 une ligne de conduite mondiale en matière de développement durable, 
comprenant notamment des directives sur les initiatives visant à réduire les émissions et sur les 
cibles. Dans un premier temps, nous allons nous concentrer sur les 25 entités principales, qui 
représentent plus de 90 % de nos ressources mondiales et de nos émissions de gaz à effet de 
serre. 
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Indicateur 12 : (LA1) Effectif total, y compris les bénévoles, par type d'emploi, contrat 
de travail et zone géographique 
 
En 2009, nos effectifs s'élevaient à environ 1 850 salariés, dont 90 % d'employés permanents. 
Nous prévoyons de collecter des informations détaillées sur les membres du personnel et les 
bénévoles de l'ensemble de nos sections et structures en 2011, et de fournir des données par 
type d'emploi, contrat de travail et zone géographique dans notre prochain rapport GRI. 
 
Indicateur 13 : (LA10) Nombre moyen d'heures de formation par an, par salarié et par 
catégorie professionnelle 
 
Nous ne consignons pas ces données au niveau mondial, mais les membres du personnel du 
Secrétariat international ont chacun reçu en moyenne 18 heures de formation en 2009. Le 
Secrétariat international propose des formations et des séances d'apprentissage variées à ses 
employés. Celles-ci sont organisées dans le domaine des compétences de base, comme les 
méthodologies de recherche, le travail de campagne, les thématiques liées aux droits humains, 
les consignes de sécurité lors des déplacements, les compétences générales (rédaction, 
communication, négociation, etc.) et les langues. Un calendrier est mis en place au Secrétariat 
international avec des formations d'une durée allant de quelques heures à plusieurs jours. 
L'apprentissage individuel est aussi encouragé ; les besoins sont définis lors d'évaluations 
annuelles ou sur la base d'un entretien ad hoc. Formation en ligne, mentorat, encadrement et 
partage des connaissances sont également proposés par le Secrétariat international pour ne pas 
limiter la formation aux salles de cours traditionnelles. Une équipe est spécialement chargée 
d'apporter aide et conseils en matière de formation à tous les niveaux de l'organisation et un 
budget est alloué au développement des compétences du personnel et à l'apprentissage 
organisationnel. 
 
Indicateur 14 : (LA12) Pourcentage de salariés bénéficiant d'entretiens d'évaluation et 
d'évolution de carrière périodiques 
 
Tous les membres du personnel du Secrétariat international ont bénéficié d'une évaluation des 
performances en 2009. Nous prévoyons de collecter des informations détaillées sur les membres 
du personnel et les bénévoles de l'ensemble de nos sections et structures en 2011, et de fournir 
des données par type d'emploi, contrat de travail et zone géographique dans notre prochain 
rapport GRI. 
 
Indicateur 15 : (LA13) Composition des organes de gouvernance et répartition des 
employés par sexe, tranche d'âge, appartenance à une minorité et autres indicateurs de 
diversité 
 
Le Conseil international, l'instance de décision la plus élevée, est composé de représentants des 
sections et des structures. Entre 250 et 300 représentants des sections et des structures et 
membres du Comité exécutif international assistent généralement aux réunions du Conseil 
international. Le Comité exécutif international est actuellement composé de 10 membres : trois 
femmes et sept hommes originaires de 10 pays (Belgique, Corée du Sud, Italie, Mexique, 
Nouvelle-Zélande, Paraguay, Pays-Bas, Royaume-Uni, Sénégal et Suède). 
 
La répartition par âge et par sexe des membres de l'exécutif et des membres du personnel en 
2009 repose sur les données de 21 entités (20 sections et le Secrétariat international), qui 
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constituent environ 80 % des ressources du mouvement. En 2009, ces entités présentaient un 
total de : 
 
195 membres de l'exécutif (total des 21 entités) : 51 % de femmes ; 6 % de moins de 25 ans, 
48 % de 25 à 44 ans, 43 % de 45 à 64 ans, 3 % de plus de 65 ans 
 
1 491 membres du personnel (total des 21 entités) : 64 % de femmes ; 2 % de moins de 
25 ans, 68 % de 25 à 44 ans, 29 % de 45 à 65 ans, 1 % de plus de 65 ans 
 
Notre rapport GRI en 2012 comportera des informations plus complètes, car nous allons 
recueillir ces données pour l'ensemble des entités en 2011. 
 
Indicateur 16 : (SO1) Nature, portée et efficacité des programmes et pratiques 
d'évaluation et de gestion des impactes des activités, à tout stade d'avancement, sur les 
communautés 
 
Nous entendons par impact les répercussions de notre travail dans le monde extérieur. Ces 
répercussions peuvent être cumulées et globales, prévues ou non, et souhaitées ou non. Nous 
définissons l'impact comme les changements notables ou durables dans la vie de personnes et 
de communautés, qu'ils soient positifs ou négatifs, recherchés ou non, et qui ont été engendrés 
par une activité ou une intervention. Nous considérons la mesure de l'impact comme un 
processus continu, qui peut s'effectuer en temps réel pour faciliter les prises de décision à tous 
les niveaux. Il est important de procéder à une évaluation de l'impact avant le début d'un projet, 
pendant la phase de planification. Durant cette phase, il convient de présenter un modèle de 
changement, pouvant être partagé et amélioré après consultation des parties intéressées. 
Pendant les phases de mise en œuvre ou à la fin de la campagne ou du projet, le modèle du 
changement est utilisé à des fins d'apprentissage, car il permet d'établir une comparaison entre 
les hypothèses d'origine et le déroulement effectif de l'activité. Les modèles du changement ne 
sont pas immuables et doivent être adaptés pour refléter les enseignements tirés des 
évaluations. 
 
De plus, selon nous, le processus de mesure de l'impact ne concerne pas uniquement les 
résultats, mais aussi le processus ayant amené ces résultats. Il ne s'agit pas seulement de se 
poser la question de savoir « quels sont les changements obtenus », mais de se demander aussi 
« comment ces changements ont été obtenus ». Nous savons par expérience que toutes les 
personnes impliquées dans le processus d'évaluation peuvent acquérir de nouvelles 
compétences, connaissances et perspectives. Cela est vrai pour toutes les parties intéressées et 
plus les évaluations sont participatives, plus leurs résultats seront pertinents. Dans le cadre de la 
mesure de l'impact de notre travail, nous examinons les types de contribution que nous avons 
apportés ou que nous pouvons apporter à une situation donnée. Nous ne nous contentons pas de 
chercher à savoir si le changement est de notre fait. 
 
La création de l'unité Connaissances et impact a représenté une des actions notables visant à 
institutionnaliser la mesure de l'impact au sein du mouvement. Cette unité élabore des lignes de 
conduite, des procédures, des directives et des outils en vue d'assurer le suivi, l'évaluation, la 
mesure de l'impact et l'apprentissage. Elle soutient également des initiatives clés, dans le droit 
fil des priorités du mouvement, concernant notamment l'élaboration de dispositifs de suivi et 
d'évaluation et la mise en œuvre d'évaluations de l'impact spécifiques. L'unité joue un rôle 
essentiel pour garantir que de plus en plus de projets se déroulent conformément à la 
planification menée avec les parties intéressées à chaque étape du cycle du projet. Les projets 
permettent de plus en plus souvent de nouer des contacts avec des organisations populaires, des 
communautés ou des représentants de personnes/groupes et d'interagir avec eux de façon 
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participative. Toutefois, nous avons encore des efforts à fournir pour que tous les projets soient 
systématiquement planifiés, mis en œuvre et évalués de façon entièrement participative. 
 
Indicateur 17 : (SO3) Pourcentage de salariés formés aux politiques et aux procédures 
anti-corruption de l'organisation 
 
Selon les données de 2009 portant sur 21 entités, qui représentent environ 80 % des 
ressources du mouvement, 1 % seulement des membres du personnel ont reçu une formation 
sur les lignes de conduite et/ou procédures de lutte contre la corruption. Notre rapport GRI en 
2012 comportera des informations plus complètes, car nous allons recueillir ces données pour 
l'ensemble des 69 entités en 2011. 
 
Indicateur 18 : (PR6) Programmes de veille de la conformité aux lois, normes et codes 
volontaires relatifs à la communication marketing, y compris la publicité, la promotion et 
les parrainages 
 
Nous disposons d'une stratégie mondiale de collecte de fonds, qui engage nos entités à 
respecter les normes de comptabilité et de transparence. Nous n'acceptons pas les fonds pour 
lesquels nous ne pouvons pas rendre des comptes de façon publique et exhaustive à nos 
membres, donateurs, sympathisants et à tous ceux pour qui nous travaillons. Nous ne menons 
pas d'activités de marketing et de collecte de fonds que nous ne sommes pas capables de 
justifier de façon précise et exhaustive en termes de résultats. Les entités sont vivement 
encouragées à adhérer aux organes locaux de réglementation en matière de collecte de fonds 
professionnelle et à respecter les normes de ces instances. Nous ne vendons pas et ne 
distribuons pas de marchandises interdites sur certains marchés. À notre connaissance, aucune 
plainte pour manquement aux normes n'a été formulée concernant les droits des parties 
intéressées. 
 
Niveaux d'auto-évaluation GRI 
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